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RÉSUMÉ SUMMARY 

Lëtat actuel.de lagrtculture africaine 
conduit l’auteur a en analyser une des 
causes : la présence de préjugés et de 
principes sociologiques et économiques 
erronés tels que les nouons de : tradi- 
tionnel et moderne : analphabéttsme et 
ignorance : conservatisme et prudence 
ou celle plus complexe déxplottatton 
àgricole familiale. 

Thè nresent state of Afrrcan Aaricul- 
ture leads the author to analyse on-e of rts 
causes : The presence of prefudtces 
(preconceptrons) and wrong sociologt- 
cal and economrcal prmciples such as 
the nattons: tradmon and modern : tIltte- 
racy and Ignorance I concervatrsm and 
carefulness or the complex notton of 
family stze farms. 

L’introduction ‘des sciences soctales 
dans (es programmes de formation des 
cadres d,e l’agriculture permettrait de 
leur donner une approche synthétique 
qui tratte les problèmes au niveau des 
interactions entre les systèmes, de leur 
apprendre le langage .de l’autre. de re- 
cherchercommentaiderlescommunautés 

The Introduction of sooal. scrence rn 
the programs of trammg of senior staff tn 
agriculture. would provide them wtth a 
synthetrcapproach treatmgproblems on 
an tnteractron levelbetween the systems 
and would teach fhem the otherS lan- 
guage. to fmd out how to help the far- 
minq communities to organrze 
them>elves. paysannes. 

RliSUMEN 

El estado actual de la agricultura afrr- 
cana conduce al autor a analizar una de 
sus causas. La conceptualizaci& impll- 
citamente normatrva que conduce a pos- 
tuladossoctologrcos y economicos errO- 
neos taies como la 0posicGn entre 10 
traditional y 10 moderno. analfabetismo 
e rgriorancra. conservatisme y pruden- 
ca. e inclus0 la noci& Compleja de 
explotac&i agricola famtlrar. 

La tntroduccr6n de las cienctas so- 
ciales en losprogramas de formaci& de 
orofesronales de la agricultura permitiria 
oroporcionarles un enfoque sin.tético 
de laproblem.&rcaalniveldelasinterac- 
ciones entre. 10s sistemas. aparte de 
ensei7ar técnrcas de communicatron, 
métodos de desarrollo comunitarro y de 
trabafo personal. 

En octobre 82, lors de la douzième conférence régionale 
de la FAO tenue à Alger, c’est un vé.ritable cri d’alarme qu’a 
lancé Monsieur E. SAOUMA, son DirecteurGénéral. «De 
tous les secteurs de l’économie africatne - a-t-il précisé 
- aucun n’a connu une évolution aussi décevante que 
l’alimentation et l’agriculture». Ainsi, à l’échelle du conti- 
nent, en dix ans la production alimentaire par habitant a 
fléchi de plus de 10 ‘34. Résultat de cette baisse de produc- 
tion, au coursde la même période, les importations alimen- 
tairesont plus que doublé en volume et quintuplé en valeur. 
Conclusion du D’érecteur Général de la FAO «L’Afrique est 
malade et sa seule chance de guérison réside dans un très 
,fort accroissement de la production vwrière intérieure et 
une progression des recettes déxportatlon tirées de ses 
,oroduits agricoles). Constat d’autant plus paradoxal et 
préoccupant qu’il intervient précisément après une 
decennie où un énorme effort d’investissement-à la fois 
sur fonds propres et sur fonds extérieurs - a été consenti 
en faveur de l’agriculture. On a vu en effet au cours de ces 
dixdeçnières années se multiplier les projets agricoles et se 
mettre en place des organismes de développement rural 
«intégré)> - généralement sur une base régionale - réali- 
sant ainsi dans la plupart des Pays un <(quadrillage>) pres- 
que complet des zones rurales. Mais, ce que l’on constate 

l Le présent article constitue la version résumée d’une étude préparée à la demande 
de l’Association des Facultés d:Agronomie d’Afrique, que nous remercionsde son autori- 
sation de diffusion.- La version int6grale de l’étude sera publi8e dans archives des 
Sciences Sociales de la CoopBration et du Développement” au Zème trimestre 1984. 

aujourd’hui, c’est que non seulement ces différents projets 
n’ont pas conduit à une augmentation durable de la produc- 
tion et de la productivité agricole (à la fois au niveau .des 
cultures vivrières et des cultures industrielles), mais que 
bien souvent, ils ont conduit à de,te!s traumatismes chez les 
populations concernées que l’ons’est retrouvé en fin de 
projet dans une situation pire que celle qui existait au 
départ. Au point qu’on en arrive à se demander parfois s’il 
n’y a pas une relation inversement proportionnelle entre 
l’importance des sommes investies et les résultats effecti- 
vement obtenus l Une chose paraît certaine en tous les oas 
à la lumière de l’expérience passée : rien ne servirait d’in- 
vestir davantage dans l’agriculture africaine si on ne com- 
mence pas par changer de méthode. Ce qui nous laisse 
penser qu’en définitive, d’un mal pourrait sortir un bien, si 
la diminution des ressources disponibles (au niveau inter- 
national et au niveau national) conduisait à approfondir la 
réflexion sur les causes des échecs passés et les conditions 
à réunir pour promouvoir un réel dëveloppement agricole. 
Or, une des raisons importantes qui nous paraît devoir 
expliquer cette multiplication des échecs c’est I’insuffï- 
sante préparation des ingénjeurs agronomes a comprendre 
-es sociétés rurales auxquelles ils, s’adressent et qu’ils sou- 
haitent aider à se transformer. Cette impréparation s’expli- 
que en grande partie par la très nette insuffisance (et quel- 
quefois l’absence totale) d’une formation en sciences 
sociales qui donnerait aux futures ingénieurs à la fois les 
concepts et les outils pratiques leur permettant préoisé- 
ment de découvrir la logique de fonctionnement des sociétés 
rurales auxquelles ils s’adressent et d’éviter ainsi les 
malentendus tragiques auxquels cette incompréhension a 
conduit dans de nombreuses situations. Car, en l’absence 
d’une formation en sciences sociales systématique et 
rigoureuse.se développe en fait dans les institutions de 
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formation des cadres supérieurs agricoles une sociologie et 
une économie implicites reposant sur toute une série de 
préjugés européo:centsiques conduisant à des postulats 
erronés d’autant plus pernicieux que précisément ils ne 
sont jatiais cfairement explicités. 

Aussi, nous parait-il essentiel de commencer par analy- 
ser un certain nombre de ces conceptualisations impihcite- 
ment normatives, avant de plaider pour une véritable for- 
mation en sciences sociales. 

1 - QUELQUES CONCEPTUALISATION§ 
IMPLICITEMENT NORMATIVES CBNDUISANT 
À DES POSTULATS SBCIQLQ~IOUES ET 
ÉCONOMIQUES ERRONÉS 

La première Sbservation.est la persistance d’une dicho- 
tomie simpliste et manichéenne entre tradition et moder- 
nité. Qn considère comme définitivement acquis que tout 
ce qui refève du <ytraditionnel» est pour ainsi dire «congéni- 
talement>> inférieur à ce qui est moderne(I), on donne des 
sociétés @raditionnelles» l’image de sociétés «ScJéroSé,es» 
incapables de toute évolution et pour reprendre une expres- 
sion de Georges BALANDIEW (19676, on en arrive à «identl: 
fier la tradition au fixisme» (2). Or, rien n’est @us faux et 
tous ceux (historiens et anthrop$ogues) qui ont étudié les 
sociétés dites traditionnelles ont.au contraire mis en évi- 
dence leur étonnante capacité d’adaptation à travers i’his- 
toire. Nous choisirons un seul exempie dans la période dite 
de la <préhistoire» et parmi les soci&s que l’on a appelé 
longtemps <<primitives>). Voici commer~t LEVI-STRAUSS 
(1968) retrace l’histoire des indiens d’Amérique. 

<(Que l’histoire cumulatwènesolt pas leprtvtlège d‘une civilisa- 
tion ou dune péiiode de I’hlsrolre. l’exemple des wndiens > d’Amé- 
rique lemontre de manière convamcante... En vmgt ou vmgt-cinq 
mille ans. ces hommes réussissent une des plus.étonnantes 
démonstrattons d’histotre cümulatwe qui soient au monde 
explorant de fonds en comble les ressources d’un milieu naturel 
nouveau, y domestlquanr à côté de certaines espèces animales - 
les espèces végétales tes plus variées pour leur nourriture. leurs 
remèdes et leurs poisons et -fait mégalé ailleurs -promouvant 
des substances vénéneuses comme le-manioc au rdle dàliment 
de base ou dautres à celui de stimulant ou d’anesthésique... Pour 
apprécier cette oeuvre immense, ~Isufflt de mesurer la contnbu- 
tton de l’Amérique aux cwllsarlons de l’Ancien Monde. En pre- 
mier lieu. la pomme de terre, le caoutchouc, le tabac et la coca 
(base de Ianesthéste moderne) qui, à des titres divers. constituent 
quatre piliers de le culture occldentale : le maïs et l’arachide qui 
devaient révolutionner l’économie africaine... : ensuite. le cacao. 
la vanllle. la tomate, l’ananas. le piment, plusieurs espèces de 
haricots. de cotons et de cucurbitacées>>. J 

Alors.& est la (<sclérose>) et le <<fixisme>> ? 
Plus grave encore - lorsqu'on exami-e ce que recouvre 

le concept de modernité lui-même -on constate dans bien 
des cas une tendance à je confondre tout simpiement avec 
la !lléCSl3iS~tiQll et !a 882QtQk5X3tiQ~ eF? igBlQK3Dzt du COUP k 

caractère déterminant des facteurs biQlOgiqLES. Ainsi. 2 
partir du constat que les paysans cultivent à la main et 

n’utilisent ni la culture attelée, et encore moins le tracteur, 

Qn eti arrive à la conclusion que Ees techniques cukura8es 
traditionnelles sont (w&aïqu,es», ce qui est aller un peu 
vite en besogne dans ia mesure oèi on’ignore ainsi tout le 

capital de connaissances qu’ils ont accumulé en matière de 
connaissance des ~O&S et des plantes. 

., 
0. Ce n’est pas seulement vrai de l’Afrique puisque S. THI&RY (1979) rapporte la 

formule utilisée èn Inde ctout ce qui vient du village est mauvais, tout ce qui vient de la 
ville est meilleur. tout oe qui vient de E’étranger ést supérieure 

2. On comprend qu’en réaction h cette dichotomie simp&te, un anthropologuecomme 
René BUREAU (1978) puisse écrire : eh regrette vigoureusement l’usage du mot 
~.moderne:?, qui sert constamment à stigmatiser la sol-disante vétusté des élhments dits 
.-tradEtionnels= préSents dans les sociétés ou dans les espritsa 

Une autre forme de Cette dkhotomie simpliste qui 
consiste à opposer traditionnel et moderne se retrouve 
dans la confusion qui s’établit entre “analphabétismes) et 
<(ignorance», voire «inintelligence». Ainsi, if semble aller de 
soi puisque les paysans sont (<analphabètes>> qu’ils sont 
-ispo facto - incapables de toute réflexion «logique» et 
«rationnelle». LEVI-STRAUSS (1962) analyse de façon 
extraordinairement pénêtrante comment pendant des mil- 
lénaires, dans «les sociétés sans écriture et sans 
machines)>, s’est développée une pensée réellement expé- 
rimentale véritabie préfiguration (et quelquefois anticipa- 
tion) de la méthode scientifique : 

<;Chacune des techniques (traditionnelles). suppose des siè- 
cles d’observation active et méthodique. des hyp0thèse.s hardies 
ercontrôlées.pouilesre~eteroupourlesavéreraumoyendéxpé- 
rtences tnlassablement répétées... Pour élaborer ces techniques 
souvent complexes, permettant de cultiver sans terre ou bien 
sans eau. de changer des graines ou racines toxiques en aliments 
ou bien encore d’utiliser cette toxicné pour la chasse, la guerre, le 
rttuel II a fallu. nén doutons pas, une attitude d’esprit véntable- 
ment scienofique. une curiosité assidue et toujours en éveil, un 
appétit de connaître pour le plaisir de connaître, car une petite 
fraction seulement des observattons et des expérie;nceç (dont il 
faut bien supposer quélles étaient inspirées. d’abord et surtout. 
oarlegoûtdusavoir)pouvatentdonnerdesrésultatspratiques.et 
immedlatement utiltsables>>. 

Cette description pourrait être reprise pour t.ous les pay- 
sans du monde et au lieu de ~~conclure trop hâtivement du 
constat d’un très bas niveau économique à un niveau 
intellectuel équivalent)>, iI serait infiniment préférable 
d’accorder la plus grande attention à toute cette <<science 
du concret>) des paysans analphabètes. Faut-il en outre 
rappeler que ce que l’on a appelé !a «révolution agricole>>du 
XVlIEème siècle en Eu~QP~, marquée par l’abandon de la 
jachère, le passage à l’assolement, l’introduction d&cul- 
tures fourragères, les amendements fonciers a été réali- 
sée précisément par des paysans dans leur quasi-totalité 
analphabètes?Malheureusement, I’histoireruralénetient 
pas non plus beaucoup de place dans les programmés de 
formation des futurs agronomes. 

II est enfin un autre préjugé qui a la vie dure : c’est celui 
du paysan congénitalement <<conservateur)) et rebelle à 
toute innovation. 

En fait, ce n’est pas de «conservatisme» qu’il faudrait 
parler - avec toute la connotation péjorative qui accom- 
pagne ce terme - mais de la prudence du paysan dès qu’il 
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s’agit d’adopter une innovation et de la légitimité de sa 
démarche qui consiste à vouloir expérimenter d’abord à 

I petite’échelle (et quelquefois, en quelque sorte de façon 
+landestine», à l’insu du technicien) pour vérifier I’impact 
réel,de l’innovation proposée. II faudrait aussi faire com- 
prendre que cette prudence légitime tient à la perception 
aiguëqùelespaysansontd’uncertainnombred’équilibres 
souvent fragiles (équilibres écologiques et équilibres 
sociaux)que les innovations techniques proposées risque- 
raient précisément de remettre en cause. 

.Et de ce point de vue, l’une des conceptions «erronées» 
les plus lourdesdeconséquences au niveau de.la vulgarjsa- 
tion est celle qui consiste à imaginer le paysan africain sur 
‘le modèle de‘l’agriculteur européen actuel,(l), c’est-à-dire, 
un individu parfaitement autonome pouvant prendre de 
lui-même des décisions relevant de la seule logique éco- 
nomique. On ne redira jamais assez en effet que le paysan 
africain ne peut s’imaginer en dehors de sa communauté et 
de ce fait ne peut prendre aucune décision sans s’interro- 
ger sur la façon dont cette communauté va réagir. Or, et 
c’est là l’un des traits les plus fondamentaux des civilisa- 
tions rurales traditionnelles, souligné à maintes reprises 
par de nombreux anthropologues, celles-ci fonctionnent 
jpour reprendre la forte expression de R. BUREAU (1978) 
comme des «machines à étêter les arrivistes>>. 

On comprend dans ces conditionsquecela puisse rendre 
prudent quand il s’agit d’adopter des innovations qui pour- 
raient vous(singulariser» au niveau du groupe 1 

Tout ceci a pour conséquence de conduire à élaborer les 
projets de developpement agricole sur toute une série de 
«postulats erronés)). 

De nombreux projets -du moins en Afrique noire si mal 
nommée francophone - reposent sur les trois éléments 
suivants : 

- une stratégie orientée vers des paysans appelés 
«pilotes:) ou (<leaders>> ou encore <<de.pointe» 

- un catalogue de thèmes techniques <simples», 
- un encadrement dit «rapproché». 
Comment immaginer une stratégie reposant sur des pay- 

sans pilotes c’est-à-dire des paysans auxquels on demande 
de se singulariser, à la limite de se couper du groupe dans 
des communautés <<dont la finalité dernière est la préven- 
tion contre les inégalités et la recotistitutton inlassable de 
l’harmonie constamment menacée» ? 

.De même, n’est-il pas evident que le choix délibéré qui 
est fait’de ne proposer que des thèmes (simples» ou «aisé- 
ment assimilables-ou «faciles à faire passer» (alors que 
dans la plupart des situations les problèmes à résoudre 
sont particulièrement complexes ët nécessiteraient de ce 
fait le recours à des techniques elles-mêmes complexes) 
‘s’explique par ce préjuge tenace que du fait de son aanal- 
phabétismeB le paysan a des capacités intellectuelles Iimi- 
tées ? 

Quant à l’encadrement «dense>) ou «rapproché)>, ne 
trouve’il pas sa justification dans le préjugé suivant lequel 
le.paysan étant <naturellement conservateur)) il faut, si on 
veut le faire changer, exercer sur lui une pression continue, 
ce que permet précisément l’encadrement «rapproché» ? Le 
résultat de.tout cela est aujourd’hui connu : une réaction de 
rejet généralisée de toutes ces armadas d’encadreurs par 
des paysans fatigués d’être «infantilisés~ et placés SOUS 

haute surveillance. 

II est également des «conceptualisations implicitement 
normatives> dans le domaine de l’économie rurale. L’une 

des plus tenaces -et également les plus lourdes de consé- 
quence - concerne le concept «d’exploitation agricole». 

Nous prendrons notre exemple en Afrique sahélienne, 
mais, mutatis mutandis, on retrouverait probablement par- 
tout la même inadéquation entre le concept européen (ou 
nord-américain)d’exploitation agricoleet les réalitésafricai- 
nes. 

Voici ce qu’écrivent. à ce sujet BILLAZ et DIAWARA 
(1981). 

<<On sait que la notion déxploitation agricole est relatwement 
claire et précise. donc opératoire pour l’appréhension de la réa- 
lité, dans les mtlieux agricoles européens: ceciest dû à deux faits 
complémentaires essentiels. 

- Iéxploitation agricole est principalement familiale. Les 
membres de la famille (par ailleurs monogame et de dimension 
réduite) vtvent. travarllent . consomment et accumulent (ou 
~~décaprtalrsent~~ ensemble. Il y a coïncidence entre unités de 
oroductron. de résidence. de consommation et d’accumulation. 

- Iautonté qui dirige le groupe familial pour chacune’de ces 
fonctions est unique : c’est le père de famille qui est propriétaire 
(ou Iqcatatre) des moyens de production, qui assure la gestion 
technique et économique de l’exploitation, qui décide de la 
consommation et de l’épar.qne : il y a unicité des centres ,de 
décision correspondant à ces ronctions. 

tn Afrique de l’Ouest sahélienne. on ne saurait en dire autant: il 
n’y a ni coïncrdence des quatres tybes dumté fonctionnelle. ni 
umcité des centres de déctsion corresoondants. Aooliauer le 
modèle occidental déxplortatton agrrcÔle aux sociktks rurales 
d’Afrique de l’Ouest revient donc à examiner la réalité avec une 
loupe déformante>. 

Or, c’est pourtant,ce que l’on continue à faire. Mais ce 
faisant, on ignore totalement la complexité de ce que,faute 
d’un autre terme, on est bien obligé d’appeler «I’exploita- 
tion agricole familiale», mais qui recouvre une réalité bien 
différente-tant au niveau de l’organisation du travail qu’au 
niveau de l’organisation de l’espace. 

Que reste-t-il en effet de commun entre l’exploitation 
agricole européenne telle que décrite par BILLAZ et MA- 
WARA avec sa quadruple coïncidence entre unités de pro- 
duction, de résidence, de consommation et d’accumulation 
et son centre de décision unique et l’exploitation sahé- 
lienne où l’on devra distinguer les champs de la «grande» 
famille cultivés en commun 3 à 4 jours par semaine d’une 
part, et les champs <<personnels» des familles«restreintes», 
des femmes et des jeunes de I’autte (avec dans chaque cas 
des logiques de mise en valeur dfférentes suivant que l’on 
cherche à privilégier la sécurité vivrière ou au contraire 
I’acouisition de monnaie) et en fonction de leur répartition 
dans l’espace les cultures de case, les champs kappro- 
thés» et les ChamDs de brousse ? (voir BÈNOIT-CATTIN. 
FAYE, 1982; ’ 

Et là encore, les exemples ne manquent pas des més- 
aventures auxquelles ont pu conduire cette méconnais- 
sance de réalités pourtant. fondamentales. Ainsi, le Projet 
de mise en valeur des Terres Neuves au Sénégal reposant 
entièrement sur une projection du modèle d’exploitation I europeen ,, ave’it absolument rien prévu pour les «champs 
personnels» des femmes. Résultat nous dit B. LECOMTE 
(1978), «Frustrés de n ‘avorrpoint accès aux terres. les femmesde 
colons ont réclamé aux maris des champs personnels, nont rien 
obtenu (puisque rien n’avatt été prévu pour elles dans le modèle) 
ont menacé de partir et ont alors obtenu que les maris exigent un 
supplément de terres onses sur Iéspace de réserve.» 

Ailleurs, ce sont des projets riz’icoles qui, ignorant une 
donnée aussi élémentaire que la division sexuelle des 
tâches, ont tout bonnement ignoré que t’étaient les 
femmes qui cultivaient les rizières et les hommes le «sec». 
De leur côté, BENOIT-CATTIN et FAYE (1982) donnent .un 
exemple d’une innovation vivement recommandée par ,la 
recherche agronomique (l’enfouissement des résidus de 
récoltesà lafindel’hivernage)etquis’est heurtéaufaitque 
«le chef d’exploitation -- l’homme le plus âgé - ne bénéficrait 
D/US des prestations de travail obhgatoires de la part de ses 
dépendants - les cadets -_ après la récolte des céréales à cycle 
court”. 
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Ces quelques exemples, mieux que de longs discours, certaines de leurs idées dans le nouveau’ système de 
montrent à quelles erreurs graves peut conduire à son tour rechange quileur est proposé». Ainsi, wne action ne peut 
cette économie rurale «implicite» ou l’on fait comme si les réussir que si elle ne va pas à contre-courant... mais 
concepts élaborés en Europe ou eux Etats-eQnis éteient qu’elle se fait en suivant dans chaque cas particulier la 
utilisables tels quels dans des contextes culturels pente d’écoulement de.la culture (de la société à laquelle 
différents.. on sàdresse)». 

Après avoir analysé quelques unes des‘conséquences 
fâcheuses (et quelquefois dramatiques) de cette sociologie 
et de cette économie Gmpjicitew, il est temps d’en arriver à 
ce que devrait être une authentique formation en sciences 
sociales des futurs agronomes. Ce sera l’objet de cette 
deuxième partie. 

OU encore, «les changements pour réussir doivent... se 
faire dans la direction où les ancêtres ont déjà travaillé». 

Arrêtons-nous un instant aux conséquences de ces 

II - INTRODUIRE LES SCEENCES SOCIALES 
DANS LA FORM’ATION DES CADRES SUPÉRIEURS 
DE L’AGRICULTURE 

quelques citations sur l’approche à adopter en matière de 
vulgarisation en Afrique Noire. S’il est vrai, que <cIa finalité 
dernière des institutions africaines est la prévention con- 
tre les inégalités et la reconstitution inlassable de l’har- 
monie constamment menacée» (BWREAU, 1878). qui ne 
voit alors que la vulgarisation agricole actuelle avec sa 
théorie des paysans-pilotes devant faire tache d’huile, va 
tout-à-fait à contre-courantde la pente culturelle dessocié- 
tés auxquelles on s’adresse et que la vulgarisation qui 
aurait le plus de chance de réussir serait celle qui, au Pieu de 
s’adresser à des individus «privilégiés» s’adresserait au 
contraireau groupe tout entier pour rechercher avec lui les 
moyens d’un développement qui donne des chances égales 
à tous et ne compromettent pas la cohésion sociale de.la 
communauté ? 

Chacun conviendra en effet que tout cadre agronome 
devrait être préparé à comprendre /es sociétés auprès des- 
queljes il sera amené à travailler, à communiquer et dialo- 
guer avec elles et enfin a les aider â s’organiser afin de 
relever les Bnormes défis auxquels elles sont aujourdhui 
confrontées. 

Or, commentparvenir à tout ceEa sans une solide forma- 
tion dans les sciences qui se fixent précisément pour objec- 
tif «l’étude des sociétés»? En fait, personne plus que l’agro- 
nome africain travaillant sur le terrain ne repond a la 
défmition de ceux que Roger BASTjiI?E (1871) appelle 4e.s 
anthropologues-appliqués~~ OU <(anthropologues-pra- 

. ticiens» dont le rôle essentiei devrait consister : «au début 
de laction. avant d/ntroduire des innovations dans une 
communauté... à tenter.de prévoir ce qui sénsuivra afin 
dëlaborer la meilleure stratégie de l’action». 

Or. n’est-ce-oas là oréckément le rôle oui devrait éaaje- 
ment revenir a B’agronome ? Si tej est’bien ‘le ca& on 
conviendra cependant qu’une telle «prévision»n’est~possi- 
ble que si l’on admet que C<!es changements ne se font pas 
n’importe comment.mais suivant un certain nombre de 
règles et obéissent à un certain nombre de !O~S» et que de ce 
fait ((les facteurs déterminants peuvent être contrôlés. le 
changement orienté plus sûrement, les conséquences 
inattendues plus facilement prévues, des mesures effi- 
caces mises en train pour éviter des effets négatifs)>. 

Quel agronome, surtout s’il.est responsabfe d’une opéra- 
tion de développement appelée a bouleverser. en profon- 
deur l’organisation d’un certain nombre de communautés 
rurales, ne se reconnaîtrait dans ces préoccupations? C’est 
Ià qu’une formation anthropologique fondamentaletrouve 
sa pleine justification. Ceque l’anthropologie nousapprend 
.d’essentief explique BASTIDE acést de nous farre com-. 
prendre les phénomènes de résistance au changement 
comme mécanisme de défense culturelle contre les 
influences venues du dehors qui menacent Iëquilibre de 
la société* et donc que cetie résistance anest pas en fait 
absence de propension au changement mais refus actif de 
changementn (1). En d’autres termes, B’anthropologie nous 
apprend au lieu de succomber au découragement (voire au 
ccracisme~) des cadres ou gianificateuas. qui voient dans k 
résistances paysannes XI changement wne irruption de 
l’irrationnels a découvrir au contraire que sce quirésiste est 
un autre rationneIn (BUREAU, 1888). Mais ce faisant elle 
nous apprend également à découvrir [es conditions à réunir 
pour que les changememts proposes soient acceptes. 

C<~I faut, écrit BASTIDE, qu’ils (les paysans) retrouvent 

1, Ce que confirme Ren& BUREAU /Y 968) lorsqu’il écrit -La tradition apparaît conser- 
vatrice précisémerd dans la mesure où l’agression extérieure l’a mise sur la défensive= 

‘1 -Ainsi, Pe premier objectif.d’une formation anthropo- 
logique fondamentale des cadres et agronomes devrait-elle 
être de tenter de leur faire découvir comment fonctionnent 
les sociétés dans lesquelles ils auront à s’insérer, quelle est 
leur «rationnalité» et leur «logique>) interne, précisément 
pour les amener à comprendre (et c’est en fait tout un 
nouvel état d’esprit à acquérir) que lorsqu’il y a <conflit» 
entre le «Projet)> étatique qu’ils sont chargés de mettre en 
oeuvre et les projets paysans, il s”agit bien de deux logiques 
ou’de deux «rat$nalités» qui s’opposent (ce qui implique 
pour dépasser le conflit que l’on débouche sur un compro: 
mis) et non la Rationalité s’opposant à l’irrationnel ou la 
Science face à I’Qbscurantisme. 

Et l’un des points surlesquels cette. différence de «ratio- 
nalité» est le plus évident (et conduit aux malentendus les 
plus tragiques) concerne l’attitude des différentes sociétés 
par rapport à l’accumulation et au réinvestkssement. 

Ainsi, jugée à la lumière des critères de la rationalité 
économique occidentale, les comportements de redistribu- 
tion. (individuelle ou collective).que l’on qbserve dans la 
quasi totalité des sociét.és dites traditionnelles paraissent 
totalement <<irrationnels» et seront coura,mment qualifiés 
de’«gaspillage absurde». 

Par contre, s’il est vrai comme le dit Pierre CLASTRES 
(1980) que le souci permament des sociétés traditionnelles 
est d’empêcher que «Iëconomie n’échappe au social et se 
retourne contre la société en y ouvrant la brèche de I’hété- 
rogénéité et de la division entre riches et pauvres, de 
l’aliénation des uns et des autres», il n’y a rien de plus 
rationnel.que de pousser ceux qui, ~OUF une rai.son ou une 
autre, se sont enrichis plus rapidement que les autres à 
redistribuer leur surplus afin de ramener en quelque sorte 
chacun sur la même ligne. Il s’agit tout simplement là, 
suivant la belle formule de R. BUREAU (1978) de «mesures 
préventives que prennent les villages noirs pour éviter la 
mort socialex Ainsi, c’est volontairement et de façon déli- 
bérée que les villages africains «renoncent à laccumula- 
tion systématique des biens>). C’est que dans leur rationa- 
lité propre, il faut «privilégier l’harmonie par rapport a la 
richesse». 

Ainsi, les villages africains «se conduisent comme .sIIs 
savaient parfaitement que l’accroissement du patrimoine 
entraîne nécessairement la lutte fraticide». 

Le corollajre de cette attitude -qui amène Pierre CAS- 
TRES (1980) à écrire que les sociétés traditionnelles ne 
sont pas des sociétés sans économie, mais des sociétés du 
«refus actif de l’économie» - est bien sûr que ces sociétés 
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sont faiblement ~~cumu1atlve.s~~ que certains n’ont pas 
hésité à les aualifier de <<statioBnalres> (LEVI-STRAUSS, 
19.68). ’ 

Est-ce à dire qu’une telle «logique)lde redistribution et de 
nivellement continu doit auiourd’hui se oeroétuer ? Évi- 
demment non, et ne serait-ce que pour fai;e face à la seule 
croissance démographique, les sociétés rurales africaines 
sont aujourd’hui condamn’ées à (capitaliser» et à =réinves- 
tir». Cependant, ce n’est pas en leur tenant des discours 
moralisateurs sur la nécessité de lutter contre le «gaspil- 
lage» et les dépenses <<somptuaires)) qu’on parviendra à 
modifier leurs comportements sur ce point, mais en leur 
montrant qu’on comprend parfaitement la logique profo.nde 
qui a po.ussé les ancêtres à agir ainsi, en analysant avec eux 
les raisons pressantes qui devraient les amener à modifier 
sur ce point la «tradition» et en leur proposant des formes de 
capitalisation accessibles à tous et ne remettant pas de ce 
fait en cause l’équilibre social de leur communauté et 
notamment l’accès à la terre. 

Nous espèrons à travers ces quelques exemples être 
parvenu à montrer pourquoi une formation anthropologi- 
Que de base était indispensable à l’ensemble des futurs 
cadres supérieurs de l’agriculture, en particulier ceux qui 
serontappelés à travailler dans ce que l’on appelle aujour- 
d’hui la «Recherche-Développement» en agriculture. 

Ce qui caractérise cetté nouvelle approche de la re- 
cherche en effet, c’est qu’elle est <<expérimentation en 
milieu ph ysique et socialréel (vraie grarideur) des posslbl 
lités et conditions du changement technique et social>> 
(BILLAZ, DUFUMIER, 1980), ce qtii doit permettre «d’aber- 
der conjointement les domaines techniques. sociologl- 
ques et économiques>>, et par là, de mettre en oeuvre une 
«approche synthétique qui traite les problèmes au niveau 
desinteractionsentresystkmes,>.Ainsi espère-t-on mettre 
fin à cette «mutilation .scientifique>> à laquelle avaient 
abouti jusqu’ici <cIa séparation de la recherche technique et 
de la’recherche économique et sociale>> (BILLAZ, 1974). En 
fait, coinme le souligne avec force R. TOURTE, la Recherche- 
Développement en agriculture dans la mesure où elle met 
en jeu des hommes et où son <<laboratoire>> n’est autre que 
les communautés villageoises, devient une véritable «expé- 
rimentation sociale)) dans la mesure où <<différentes voies 
de développement sont testées par les expérimentateurs 
directemgnt concernés. les producteurs. dont on a re- 
cueilli le jugement en différentes conditions de 
~(Traitements». 

Nous retrouvons ‘l’anthropologie appliquée et I’expéri- 
mentation sociale définies par BASTIDE (1971). 

«Jusqu’ici lanirophologie s’est surtout servie de la méthode 
comparative. mats aulourd’hut /a pollttque de développement 
planifié dans les pavs sous-développés constitue une manipula- 
tion des indwldus, de leur orgamsatlon sociale ou de leurs valeurs 
culturelles qut équivaut à une véritable expértmentatlon en ce 
sens que le planificateur force les faits à (:Parler dans un sens ou 
dans un .autre par rapport à la pratique que l’on veut leur 
imp’oser». 

Ne retrouve-t-on pas là précisément la situation de 
l’agronome, chef d’un projet de développement agricole... 
et le constat que nous faisions en introduction que la 
réponse des paysans a été plus souvent celle du «rejet» que 
celle de l’acceptation «de la pratique qu’on voulait leur 
imposer». 

Et, c’est prkisément pour éviter le renouvellement de 
tels échecs que la Recherche-Développement veut asso- 
cier dès le départ <<expérimentation technique>> et «expéri- 
mentation sociale)) 

«C’est. cette absence déxpérlmentatlon sociale préalable qui a 
iusqulcl provoqué les innombrables échecs que l’on sait et dont 
apparemment on ne se lasse pas» et «Le développement>> serait-l1 
la seule chose qu’on ne puasse essayer et que l’on sesrIme en 
droit de proposer, sans garanties suffisantes aux paysannats 
concernés. mals non consultés ?>> (R. TOURTE). 

Mais, alors, on retrouve très précisément le rôle que 
BASTIDE (1971) assigne à l’anthropologue appliqué et qui 

doit être de «survre le travail expérimentai dans toutés ses 
étapes, l’observation, Iëlaboratlon dune hypothèse à I?n- 
térieur du champ de la recherche devenu laboratoire>>. 

Bien évidemment, on peut imaginer que dans le cadre de 
projets de Recheche-Développement les agronomes s’as- 
socieront avec les anthropologues (comme dans le Siné- 
Saloum). Mais, la collaboration entre euxsera d’autant plus 
aisée que chacun aura été mieux préparé à comprendre le 
langage de l’autre... 

2 -. Si les futurs agronomes doivent apprendre à com- 
prendre les sociétés rurales avec lesquelles ils sont appelés 
à travailler, ils doivent également, avons-nous dit, appren- 
dre à communiquer et plus encore à entrer en dialogue avec 
elles, ce qui suppose qu’ils apprennent à parler la langue et 
le langage paysan. 

:(Pour qui1 y aif réelle participation des communautés pay- 
sannes (au développement rural), il est Indispensable que sëta- 
blesse une communication véritable, ce qui implique q.ue Ion 
s’adresse auxpaysans dans une langue et langage quileursoient 
accessibles. Cela peut para$re une évidence, mais l’expérience 
montre que cette première condition élémentaire dëtablissement 
du dtalogue est potirtant rarement remplie. Dans de n’ombreux 
domaines en effet. les pa ysans possèdent un langage qui leur est 
propre, langage souvent ignoré - volontalrement 0~ involontai- 
rement - par les techniciens extérleura. Tel est le.cas ‘dans le 
domaine technique où les paysans ont leur façon à eu% de dési- 
gner les différentes types de sol ou les différents types de plantes, 
mals ausst pour ce qui est des mesures. les paysans ayant là 
encore leurs propres systèmes demesure des superficies (en 
fonction des semences utilisées ou du temps de travail néces- 
saire) ou des quantités produites (lespaysansse référant toujours 
à des mesures de volume. alors que les cadres se réfèrent au 
oolds). Et. II en va souvent de même pour compter l’argent. Le 
résultat c’est que Ion abouttt souvent B un dialogue desourds. le 
syst&me de référence des techniciens étant un Système de 
mesures «modernesb>pendant que le paysans continue à se réfé- 
rer à son système de mesure tradmonnel» (UNESCO 1976). 

En fait, le spécialiste des sciences sociales vers .lequel 
l’agronome devrait se tourner ici, c’est I’éthnolinguiste‘qui 
pourrait lui fournir wn lexique des terme fondamentaux de 
géographie et de désignation du milieu ou des méthodes 
de classification utilisées Dar te cultivateur Dour ses tues 
de sol, les climats, les saisons, les culturtk, et les kau- 
valses herbes. les olantes médicinales~~... ITHERY. 1979) 
liste à laquelle on’ pourrait ajouter la dénomination ‘des 
façons culturales et les systèmes.de mesure traditionnelle 
de superficie et de volume. Mais en fait, compte tenu de 
l’extrême sous-développement de I’ethno-linguistique, il 
appartiendra le plus souvent aux futurs cadres supérieurs 
de l’agriculture de se faire eux-mêmes <(ethno-linguistes». 
Mais, céla suppose qu’ik consentent à se débarrasser du 
préjugé de la ((tabula rasa)> que nous dénoncions dans notre 
première partie et se persuadent qu’ils ont à (ctirerpartide 
l’expérience accumulée dans la culture traditionnelle 
populaire. en’particulier en c’e qui concerne la connais- 
sance du mil/& écologique)) (THERY, 1979). Ce faisant,, ils 
auraient d’ailleurs toutes chances de découvrir ce que le 
botaniste DENNLER découvrait à propos des indiens Gua- 
rani : 

«D’une façon générale,. on peut dire que les dénominations 
guaran, forment un système bien conçu et quélles offrent une 
certaine ressemblance avec notre nomenclature scientifique... 
Les Indiens guarani n’abandonnent pas au hasard la dénomina- 
tion des choses de la nature.,mals ils réunissent des conseils de 
tribu pour arrêter les termes qui correspondent le mieux aux 
caractères des espèces, classant avec beaucoup déxactitude les 
groupes et les sous-groupes... Garder le souvenir des termes 
Ïndtgénes.. n‘est donc pas seulement un acte degiété et d’honne- 
teté. c’est un devoir scientif/que>> cité par LEVI-STRAUSS, 
1962)(l). 

1 En fait. si les ethno-linauistes sont oeu nombreux. oai contre nombreux sont les 
botanistk kyi ont recueilliïes dénomirktions que les kmmunaut& paysannes ont 
donnéauxplantes, certainsallantmémejusqu’a reconstituerlessystèmesdeclassifica- 
fion. Mais. combien d’agronomes modernes connaissent de telles dénominations... ou 
mémes les plantes auxquelles elles correspondent. 
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Mais, if faudrait encore alfer plus loin pour parvenir à un 
véritable dialogue entre agronomes et paysans : il faudrait 
que les premiers fassent l’effort de réflexion nécessaire 
pour «traduire>) dans leurs langues maternelles &es 
concepts fondamentaux de l’agronomie moderne. C’est en 
effet la seule façon de passer de ce que l’on pourrait appeler 
la vulgarisation-catéchisme avec son catalogue de recettes, 
et sa philosophie implicite («ne cherchepasà comprendre, 
fais ce qu’on te dit et tu verras le résultat»), à unevulgarisa- 
tion faisant appel à I’intefjigence (et à la rationalité) pay- 
sannes et lui expliquant les raisons pour lesquelles on lui 
demande de modifier ses façons de faire traditionnelles sur 
tel ou tel point (voir BELLONCLE, 1979 d et 19Bl). 

Dernier point ;- et non le moindre - pour ce qui est du 
langage paysan : le probjème des proverbes. C’est Eà, sans 
doute, un trait commun à toutes les civilisations paysannes 
: le recours permanent au proverbe, non seulement pour 
illustrer un propos, mais àr strictement parler comme mode 
de raisonnement... et qui plus est comme mode de raison- 
nement péremptoire. Référons-nous sur ce point à deux 
anthropologues qui ont été particujièrement attentifs à ce 
trait culturel des civilisations africaines noires. V.oici 
d’abord ce qu’en dit 6. BALANDIER (1961) : 

<:En miheu coutumier. toute argumentation ne procède qu’en 
s’appuyant sur un savoir codifié dans les.proverbes. Elle vrse 
moins à apparaître comme une vue personnelle sur le problème 
en discussion que comme la résolutton de ce dernier. en fonctron 
des ~~modèles~~ que consmuent la coutume>>. 

Quant à R. COLIN (1965). ii expliqpe : <(En appeler au proverbe, 
cést proférer une:certitude bren -établte. Je sais que je ne me 
trompe pas comme le doute pourrait m’en venir à l‘esprit silëtars 
seul... Mesancêtresontvucelaavantmo~etilsm~ontléguélaclef 
qui permet de compendre... Mon savoir est arc-bouté sur tout le 
savoir du clan et ce savoir du clan peut rendre compte de la 
totalité du monde. Çést pourquoi le proverbe est toujours 
péremptoire». 

En fait, l’importance du proverbe est si grande dans Ies 
sociétés rurales traditionneljes qu’if n’est absolument pas 
possible d’entrer en réel dialogue avec les paysans si on ne 
comprend pas la signification des proverbes qu”ils opposent 
à votre raisonnement. La seule façon en effet de répondre à 
un’ proverbe qui paraît c&remptoire)) dans une sètuation 
donnée, c’est de lui opposer un autre proverbe encore @us 
péremptoire... ce qui suppose bien Sû~qta'Qn Sd, Soi-même 
suffisamment familiarisé avec le langage des proverbes. 
Ainsi que le fait remarquer Jean CAUWIN : pour entrer en 
dialogue avec les paysans «rIfaut connaître suffisamment de 
proverbes pour avoir toujours à sa drspositron un énoncé corres- 
pondant à la situation vécue et traduisantson opinion person- 
nelle». Or, qu’en est-il chez nos modernes agronomes ? On 
ne le redira jamais assez, ce sont toutes Ees valeurs euh- 
relies d’une population qui transparaissent a travers ses 
proverbes et ceux-ci constituent donc un moyen privilégié 
d’appréhender ce que BASTIDE appelle la <(pente d’écou- 
lement>) d’une SQCiété, dont Qn vu toute i'émportaFICe pow 
du changement (1). 

Redécouverte du langage paysan à travers les dénomina- 
tions qu’il utilise, ses systèmes de classification et de 
mesures, ses proverbes : en fait, cela ne devrait encore 
constituer qu’une première étape. L’objectif final devrait 
être bien sûr de parvenir à la maîtrise de ce que nOUS 

n’avons pas craint d’appeler ailleurs, tellement elle SaOU% 
paraît spécifique , une yoédagogie paysanne» /BELLON- 
CLE, 1979 a). 

1 Nous ne posons ootis étendre ici sur tes problèmes liés à la collecte des proverbes. 
!3ornons-nous à reproduire cequ’en dit CAUVIN: 2 La découverte des proverbes -écrit-il 
- ne peut se faire qu’au cours d’une enquête-participation : il ne faut pas provoquer 
l’énonciation des proverbes. II faut les .-épingler lorsqu’ils se présentent : on recueille 
alors toute leur épaisseur : énoncé, situation d’emploi. positionnement intellectuel et 
affectif de l’émetteur. du récepteur. des auditeurs. Qn touche un proverbe vivant et non 
un’énoncé morta ’ 

3 -Compréhension des sociétés avec lesquelles il devra 
travailler, apprentissage d’une communication efficace 
avec le milieu ruraf, if reste encore une troisiéme dimen- 
sion à acquérir : comment aider les çommunautés pay- 
sannes à s’organiser pour qu’elles soient en mesure de 
relever les redoutables défis auxquels elles sont 
confrontées. 

Ici encore, on se trouve devant un nouveau paradoxe. 
Partout, en effet, on souligne la nécessitede mettre en 
place des organisations de producteurs responsables pou- 
vant servir de partenaires aux organismes étatiques char- 
gés du développement rural, mais surtout également on 
constate l’échec des formules coopératives importées. 

Dans ce domame également, .il faut donc inventer des 
formules nouvelles, de wouveauxsystèmes>daras lesquels 
les paysans wetrouveront certaines de leurs idées», qui 
suivront «la pente dëcoulement» de la société concernée 
et retrouveront la direction dans laquelle <C/es ancêtres ont 
déjà travailiéll pour reprendre les expressions déjà citées de 
BASTIDE (19711. 

Mais, pour réussir ce <<greffage», des formules coopéra- 
tives modernes sur des structures communautaires tradi- 
tionnelles, il faut une connaissance particulièrement fine 
des sociétés auxquelles on s’adresse. Référons-nous Sur ce 
point au grand spécialiste qu’est Henri DESROCHE (1976): 

«Les catastrophes consécutives à Iéxportation. sans autre 
forme de procès. de modèles coopératifs occidentaux quintes- 
senciés au point dén devenir intransmissibles>>... 

«Le développement coopératif agricole requiert une anthropo- 
logie rurale en profondeur. surtout dans des Pa ys dont la popula- 
tton se trouve être a 80 ou 90 % pa ysanne avec ses traditions, ses 
mentalités. ses coutumes. ses outillages, ses procédures. son 
cadre famrlial. ses rites. ses cultes, ses panthéons. Pour eux. 
redoutons la sociologie de Mr HOMAIS i.. Cést que la coopéra- 
tion agrrcole. de par sa nature même. forge des liens économr- 
ques, certes, mais qui demeurent entrelacés à des liens paren- 
taux. tribaux. culturels et même cultuels, toujours.écologiques? 

Illustrons notre propos sur ce point à partir d’un problème 
particulièrement important pour le développement de l’agri-’ 
culture : celui. du crédit agricole. Il devrait être clair pour 
tous que lesformules de crédit agricole qui ont été utilisées 
en Europe (entièrement basées sur des garanties réelles : 
hypothèque sur la terre, bétail, warrantagé des récoltes) ne. 
sont absolument pastransposablesdans la grande majorité 
des Pays d’Afrique Noire ou’ la terre est propriété collective 
et donc énaliénable, où Ile bétail .est transhumant, et ou on 
est souvent à la limite de fa survie. 

II faut donc là encore inventer des formules nouvelles et 
c’est ce que certains Pays ont tenté de faire en expérimen- 
tant des formules de credit solidaire fondées non plus sur 
des garanties réelles, mais ,sur la caution mutuelle du 
groupe. Mais, qui ne voit ici, de nouveau, la nécessité impé- 
rieuse d’une connaissance approfondie des sociétés con- 
cernées (de 6eurs valeurs culturelles, de- l’organisation du 
pouvoir local, des différenciations économiques et sociales 
existantes) pour faire fonctionner pratiquement ces formes 
de crédit solidaire ? (Voir BELLONCLE, 1979). 

CONCLUSION 

Comprendre les sociétés dans lesquelles ils devront s’in- 
sérer, apprendre à communiquer avec elles, les aider à 
s’organiser, telles devraient donc être les trois vertus car- 
dinales des agronomes dans leurs relations avec les 
sociétés agraires. Si l’on veut qu’il y ait un réel changement 
en matière de stratégies de développement rural, c’est par 
là qu’il. faut commencer. 

It reste cependant une dernière question et non la moin- 
dre. Oie trouver aujourd’hui les anthropologues ayant assez 
de connaissances d’anthropologiefondamentafe et de pra- 
tique de terrain pour accepter de jouer le jeu de l’intégration 
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dans une équipe interdisciplinaire et de courir le risque de 
la démarche proposée ? 

Force est de reconnaître qu’ils ne sont pas nombreux et 
que c’est là un «métier»qui n’a plus grand chose à voir avec 
celui du sociologue universitaire classique. Le meilleur 
«Profil» serait sans doute celui de jeunes sociologues ou 
anthropologues ayant travaillé plusieurs années dans des 
projets de Recherche-Développement (une raison de plus 
pour les ‘multiplier sans tarder). 
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